Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 16585 du role 
Inscrit le 19 juin 2003 


Audience publique du 21 ianvier 2004 

Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 16585 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 19 juin 2003 par Monsieur ..., ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation de la decision du directeur de 1’ Administration des Contributions 
directes du 20 mars 2003, lui notifiee le lendemain, declarant non fondee sa reclamation 
du 15 mai 2002 formulee a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu du bureau 
d’imposition Esch 2 de la section des personnes physiques de 1’ Administration des 
Contributions directes du 10 mai 2002 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 19 novembre 2003 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 2 
decembre 2003 par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment la decision directoriale deferee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le 
delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 14 janvier 2004. 


Considerant qu’en date du 15 mai 2002, Monsieur ... formula une reclamation a 
l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001 du 10 mai 2002 emis 
par le bureau d’imposition Esch/Alzette 2 de la section des personnes physiques de 
1’ Administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le bureau 
d’imposition » ; 

Que par decision du 20 mars 2003, notifiee le lendemain a Monsieur ..., le 
directeur de 1’ Administration des Contributions directes designe ci-apres par « le 
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directeur » a declare la reclamation recevable, mais au fond l’a rejetee pour n’etre pas 
fondee ; 

Considerant que par requete deposee en date du 19 juin 2003, Monsieur ... a 
formule un recours contentieux a l’encontre de la decision directoriale precitee du 20 
mars 2003 ; 

Considerant qu’au titre de la recevabilite du recours, le representant etatique 
constate que le demandeur ne conte ste point la legalite de 1’ imposition concernant l’impot 
sur le revenu de l’annee 2001 mais critique « le caractere incoherent el inique » du 
mecanisme de majoration du tarif lui applicable en classe d’impot 1A et lui ayant ete 
applique en l’occurrence ; 

Que le representant etatique de soulever encore la question si la demarche de 
Monsieur ... ne devait pas, le cas echeant, etre analysee comme demande de remise 
gracieuse fondee sur une rigueur objective, en ce que l’imposition est critiquee non point 
suivant les calculs de l’impot effectues mais suivant un taux juge excessif, « incoherent 
et inique », en comparaison avec les taux applicables pour des revenus comparables dans 
les classes d’impot 1 et 2 ; 

Considerant qu’a travers son recours contentieux. Monsieur ... reprend, en les 
etayant, les moyens invoques a la base de sa reclamation initiale ; 

Considerant que le directeur a retenu a juste titre que si le demandeur n’attaquait 
point l’attribution dans son chef de la classe d’impot 1A au sens de l’article 119, numero 
2 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR), ni meme 
les bases sur lesquelles s’assied l’imposition sur le revenu pour l’annee 2001, cela ne 
signifie cependant pas pour autant que le demandeur accepterait le resultat de 
l’imposition et estimerait qu’il ne lui ferait pas grief ; 

Considerant qu’aux termes du paragraphe 232, (1) de la loi generate des impots du 
22 mai 1931, telle qu’elle a ete modifiee, designee ci-apres par « Abgabenordnung 
(AO) » „einen Steuerbescheid kann der Steuerpflichtige nur deshalb anfechten, weil er 
sich durch die Hohe der festgesetzten Steuer oder dadurch beschwert fiihlt, dass die 
Steuerpflicht bejaht worden ist“ ; 

Considerant qu’il decoule clairement de l’essence meme des nombreuses 
argumentations articulees par Monsieur ... a l’appui de son recours que l’interesse se 
plaint justement de ce que la cote d’impot retenue a son egard a travers le bulletin 
d’impot critique du 10 mai 2002 serait surfaite, en entreprenant de ce chef le calcul meme 
de l’impot degage a son encontre a travers le fait notamment d’invoquer le caractere 
disproportionne, discriminatoire, inique et incoherent de l’imposition operee dans son 
chef en tant que relevant de la classe d’impot 1A, dans la mesure oil Ton compare le tarif 
ainsi applique a celui en vigueur pour l’exercice 2001 face a un revenu comparable pour 
des contribuables relevant respectivement des classes d’impot 1 et 2 ; 
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Que de la sorte le demandeur conteste la legalite meme de l’imposition operee en 
l’espece a son encontre, ses moyens tendant entre autres a soulever la question de la 
legalite des dispositions pertinentes de la loi concemant l’impot sur le revenu face 
notamment au principe de l’egalite des contribuables devant l’impot et celui de l’egalite 
devant la loi, tels que repris respectivement par les articles 101 et lObis de la 
Constitution, ensemble les exigences inherentes au principe que toute imposition est a 
operer suivant les charges contributives du redevable concerne ; 

Considerant que la cote fixee a travers le bulletin d’imposition du 10 mai 2002 
faisant des lors grief dans le chef du demandeur le moyen d’irrecevabilite souleve est a 
ecarter ; 

Considerant que dans la mesure ou le demandeur conclut a une extension 
retroactive du resultat a l’annee d’imposition 2000 du resultat degage pour l’annee 2001, 
le recours est irrecevable, la reclamation initiale n’ayant pas ete utilement formee contre 
le bulletin de Timpot sur le revenu de l’annee anterieure, 2000 ; 

Considerant qu’en raison du principe du non cumul des voies contentieuse et 
gracieuse dans une meme procedure, le recours s’analysant comme une instance 
contentieuse basee sur le paragraphe 232 AO, le meme argumentaire ne saurait etre 
qualifie, a ce stade, comme devant engager une procedure de remise gracieuse sur pied du 
paragraphe 131 AO ; 

Considerant que la requete introductive d’instance ne porte pas l’indication si le 
recours a travers elle vehicule est un recours en annulation ou un recours en reformation ; 

Considerant que pareille indication n’est pas exigee a peine de nullite par la loi 
(trib. adm. 20 decembre 2000, n° 12192 du role, Pas. adm. 2003, V° Recours en 
reformation, n° 3 page 590) ; 

Considerant que lorsque la requete introductive d’instance omet d’indiquer si le 
recours tend a la reformation ou a 1’ annulation de la decision critiquee, il convient 
d’operer la qualification suivant la substance des moyens presentes, etant entendu qu’en 
presence d’un non professionnel requerant, et dans la mesure oil les moyens tendent, du 
moins mediatement, a cette fin, il convient de retenir que le demandeur a entendu 
introduire le recours admis par la loi (cf. trib. adm. 18 janvier 1991, n° 10760 du role, 
Pas. adm. 2003, V° Recours en reformation, n° 3 page 590 et autres decisions y citees) ; 

Qu’en l’occurrence les moyens presentes tendent en substance a voir ramener la 
cote d’impot a un niveau inferieur a celui initialement arrete a travers le bulletin d’impot 
litigieux, de sorte que le recours peut etre qualifie de recours en reformation, encore que 
certains elements presentes a travers lui soient susceptibles de s’ analyser comme moyens 
de legalite souleves dans le cadre du recours au fond introduit ; 

Que le recours ayant par ailleurs ete introduit suivant les formes et delai prevus 
par la loi, il est recevable ; 
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Considerant que dans un ordre d’idees subsidiaire, le delegue du Gouvemement 
d’estimer que les developpements du demandeur engendrent « une excursion sur le 
terrain des mathematiques financier es », une fois l’analyse au fond a entamer ; 

Qu’il importe des lors d’ordonner une reouverture des debats, afin de permettre 
aux parties de prendre utilement position, au fond, au regard des elements de fait et de 
droit d’ores et deja presentes, afin de degager tant les aspects techniques inherents a 
l’argumentaire developpe a travers le recours que, le cas echeant, les articles pertinents de 
la legislation applicable dont la conformite a la Constitution est critiquee par Monsieur ..., 
avec circonscription des dispositions de la Constitution effectivement invoquees a travers 
les elements d’ argumentation presentes ; 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours en reformation recevable, dans la mesure oil il concerne 
l’imposition sur le revenu pour l’annee 2001 ; 

le declare irrecevable pour le surplus ; 

au fond, avant tout progres en cause, ordonne la reouverture des debats et invite 
chaque partie a deposer un memoire complementaire sur les questions a preciser suivant 
les enonciations comprises au corps des presentes, memoires a foumir, sous peine de 
forclusion pour le lundi 9 fevrier 2004 au plus tard, tout en accordant aux parties le droit 
de fournir par la suite un memoire supplementaire jusqu’au lundi l er mars 2004 au plus 
tard, sous peine de forclusion ; 

refixe 1’ affaire pour continuation des debats a 1’ audience publique du mercredi 3 
mars 2004 a 15.00 heures ; 

reserve les frais, ainsi que tous autres droits des parties. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 21 janvier 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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